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L'utilisation des :ressources de la mer de· la zone 
economiquo exclusive de 1 1Jlf'rique 

. Les_ oceans qui couvront plus des deuz ti~rs do la ~·>:; .. fo.eo de notro 
pl~ne~e sont non seulement une riche so'uree d 'li;y'drocarbures et autres min6rau:;:, 
mais egalemont de ressources alimentaires. L 1on estime que si les ressources 
halieutiques sont convcnabloment gerees et co~serveos, elles peuvent satisfaire 
indefiniment au mains le tiers des besoins mondiauz en proteines. C9'penckmt 
1 1.Mrique qui est haignee par l 10cean Atlantique, l'•ocean Indicm, la rier ' 
R~ et la Mediterranee ·no benefioie que d'une quantite infinitesimule de 
ces :rossources qui :pend.ant des siecles ont ete ex,ploi tees au profit do la :iXiche 
en haute mer par les pays etrangers. Au · 

. Au ino~ent oil notre con~inent traverse une crise economique aiglle y 
compris la famine et la sous alimentation generalis.ee· il nous incombe 
d. 1utiliser toutes nos ressources, notamment les resso~ccs de la mer pour 
sauver nos :pe1;1opl?s. Et heureusement, grace aux efforts concert es des representants 
a.;s Eta ts Afri~ains et de l 10rganisat~on de l 'Unite ~Ji,caine, en cooperation a~c 
d autres representants des .:PaYI? ilu Tiers J\!oil.de, un regime favorable du droi t 
~e ~a mer a ete mis en place, qui· pour la premiere fois·, fou.rni t m10 1:>'1.se juste et 
equitable sur laquelle le continent pout tiror profit de sGs ressourccs de la mer. . ' . 

Uous nous reforons ici a 1 1 adoption de la Convention des lfations Unies sur le 
Droit de la I!er qui a ete sign:ee le 10 decembre 1982 par 117 EtaiS-a.· Hc)1itego llay, 
Jamaique JI · 

Le Re@me juridigue de la zone econ6mique e:i:clusi ve 

Alors 1 quo la plupart des dispositions de la Convention de 191Q 
represe:htent d.le droi t international coutumier tel que codif'ie cl.£o.ns la 

• 

Convention sur le droit de la Iler de 19~ ;preparee par la Premiere Conference des 
Nations Unies sur le DrOit d.e la J.ler, d 1autres dispositions de la Convention 
representent des innovations introduites principalemcnt p!iJ.'·· les Etats en develop­
pe~ent en vue de s 1assurer qi;e _leurs interets~ qui ~en?-=t Jo~ sie~l?s ont ete 
simplement ignores sont proteges ct s~vegardes •. .l'..1ns1 les dis~sit:_;.ons sttr 
la mer:. te'rritoriale, la mute mer, les zones ad.Jacemtes pcurraient etre coE~iderees 
comme constituant la codification de 1 1actuel droit international coutumie:i!::/ • 
D'autres dispositions s 1eloignant radicalement du precedent droit etabli ct 
constituent ~e veritable tentative de co:ncilier des interets concurrents et 
ga:r-...ntissent ainsi un compromis juste et equitable pour l 1utilisation des oceans. 

Ces dispositions comprennent celles relatives au· passage en transit par·les detroits 
internationaux et les regimes des Etats archipels. Mais les plus grands changements .. 
appcrtes a l 1ancien regime juridique sont re:presentes dans le Concept de J!lone 

J/. Voir publication des Nations Unies - Sales n° E.83 V.5 de 1983. 

~ J.IC. Gamble & J\l. Frankwoska - San Diego Law Review, .Vol.21 n•3 p. 491-540 
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Economique Ex:clusi ~ ]/ et le ~gime de. 1 1 exploration .des ressouroes mnemles 
de la zone si tuee au-de la de ·ia ~diction nation:i.le qui a ete · consideree comme 
le :patrimoine Commun de 1 iHumani t~ devant et re ex:ploi tee sous le cont:role 
d'une .l'.utorite Internationale.misc en ,place par la.Convention. 

Ls Convention entrera en v.igueur lorsqu 1elle sera ratifiee par .60 Etats. 
jusqu'a ;present, la Corrventi0n a ete ratifiee par Fiji, Belize, Egypte, Ghana, 
B~s? .Jamaiq':1e, Mexique·~ -~a~b~e, _coi;seil des Na~io~ Uni~s ,po~1la lT!l.mibi~ et . 
Philippines, mais elle a cleJa ete signee :par au moins 129 Etats .:::I Tu. Seul :t.mage noi: 
est 1 1 attitude deloyale de certains pa;ys occidentai.ix qui apres neuf ans de patientes 
negociations a la conference au 0ours de laquelle les p~rs en develop.vement ont 
f'ait de nombreuses concessions en vue de concilier leurs interets :particulierement 
sur lea questions C.e 1 'ex:r>lorl!-tion et de .l!exploitfl.°(;ion des ·fonds inarinrl, ont • 
refuse de signer la Convention. Ces.Etat.s pienes par les Etats-Unis et comprenant 
la Grande Bretagne,. 1 1Italie, la Belgique, le Luxembourg et 1 1111.lemagno de 1 10uest 
ne voud:raient signer la Convention que si lea ,pays en developpemelit etaiant 
disposes a faire d 1 enormes concessions sur l 1exploi tat ion ,des ressouroes <.'tu sous 
sol def! fonds ma.tins, ce qui compromettrai t .entierement le concept de patrimoine 
coJJlllll.U1• Le representants af'ricains ont refuse c~ compromis. 

En atte~dant 1 1entree en v.igueur de la Convention apres .sa ratification 
.Par le nombre requis des Eta.ts, la Commission Pre;paratoJ.re. :pour la ·creation. de 
l'P.utorite Internationale des Fonds marina et le Tribulml International ch.i. D1-cit·· 
de la riler a ete creee par la Resolution 1 de 1.1.il.cte Final de la Conference.g 
Cette Commission a· deja commence sea travaux sous la presidence eclairee de · 
u . .J.S. Warioba, garde des rceaip: 'et Mi.nistre .de la justice de la Tanzania; l'OU.il.. 
et ses Etats inembres doivent lui ap;porter tout le soutien necessaire en partioulier, 
compte tenu def!! ta.ctiques dis-cinc'tionistes des Etats occidentE).UX qui ne veulent 
pas que la Convention voie le jour en ce qui concerne 1 1Autorite .des Thnds marina. 
A' cet egard, tous les Ett',ts membres dev=ient aocelerer le _processus do ratifi.cation 

. da.ns leurs juridictions res:pectiv.es af'ir. · que .1€). que la Convention 'entro bientot 
en vigueur. 

Ence qui concerne 1 1exploration et·l'exploitation des ressouroes de la 
Zone Economiq_ue Exclusive en particulier' la peche',' ,rien n 1empecho aotuelleme~t 
l'M:r;iq_ue de de:ployer immediatement des efforts en vue de faire le maximum dens ce 
sens. Bien que la Convention ne soi t pas encore en vill'll.eur, il est general~ment 
recomm que sea dispositions :font e.ctuellement partie du droit international 

coutumier • Ji Cornme certains specialistes l '.ont deciare ' "' 

Voir cha:pitre V de la Convention : .Articles 55 ~ 75 

Voir chapitre IX de la Convention : Articles 133-.191 et .11.nnexe III et r1 
portant -sur les conditions f'ondamentales de la ;Prospection de l 1exploration 
ct do_l 1E>r:plcitation et le Statut ·de l 1Entre;prise, res;pectivement. 

Voir .T .E. Pollw.mus 
Vol 21 n° 3 p. 

Recent Developpement du Droit de la Mer, __ San Diego Law, 
' 1984. 

.§/ Voir Annexe 1 de la :publication des Nations Uniesqp. ct. p. 175 

J} Un eminent ecriv:ain souligne que le drcit de la mer des Nations Unies a 
codifie l' ensemble du droi t de la mer cout:i.J!;ier - voir Macllae, cusi;ol)Ja:cy 
inter=tional law and United Hations la:x: of' the Sea Treaty, 13 Cal.1i, Internat 
L~J'; 1981 (1983). . . , 

., 
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" Il y a seulement cinq ans, des specialistcs ·en d:roit 
international ont chercne a savoir si le concept de ZEE 
relevant (1-u domaine du d:roit coutumier. Cotto question 
est beaucoup plus proche de ia resolution avoc la pro­
clamation des Etats-Unis a savoir que ln ZEE a seul 
largeur de 200 milles na.rino §Ii• 

l'our a:P.puy~r ce point· de· vue, i.l coiwiend.rai t a.e souligner qu 1 ac­
tuellement·, plus de 59 pays ont dej~ ;proclame des zones economiques · 
exclusives au large de ·1eurs territoires alors que 93 ::iutrcs reclament dos 
zones de :poche de 200 miile:;i marins • .2f Les 5ui11ze .Eta~s cot~ers afric~ns 
sui vant s :font partie de coil:::: qui cnt rec lame une zone A econo!D1CJ.UG exclusive 
Cameroun Cap Vet, Djibouti', Guinee, Guinee-E:j.ssau, Cote-d 1Ivoire; Kerzya 
Mauritan:i.o, '!.eurice, Maroa·, Iiozambique, H~geria, Sao To~c et Principe', 
Seychelles et Togo. · 

Cette :pratiCJ.ue des Etats vp. prouver, s'il en est besoin, que la 
Zone EconomiCJ.ue Exclusive telle CJ.ue J?revue d.ans la Conve!!·oio;1 des Nations 

I' 

Urries sur le Tu.·oi t de la !<!er fai t. actuellement partie dtc Droi'G international 
c0utµmier~ To·c,efois_, .comme nous le verronsr cont:r8.ir9µeir_o .. au plateau conti-

,, nehta'.L·· qui fait ipso facto et ab ini tic partie de PE:oii-G ccl-oier,lQ/ consti·Lcrn1t 
la prolonGation i1a-&urelle de son terri toire terrestrc, lQ, Zo;1.e EcoriomiCJ.ue 
E:i:ciusive, imr sa nature doi t amener l 1Etat cotier il. e:::eo.'cer tous les d.roits: 
Que 1 1Eta·i; coticr exerce ou non ses dxoits d 1exploreJ.' e·i; d 1 o:;;:-~oloiter les 
res sources 118.·;;i.u·elles du pl~teau con·iii!.1ental, · ses droi·i;p 0611·t ~ 

11exclt~si:?s en ce sens. CJ.Ue· si 1 1Etat co tier n 1eJ:)lcre :::ias le plateau 
co11-~iJ.:e:.1:i:iaJ.. ou n 1en exploi te ~!?as lee ressouxccs ::atl.lxelles, nuJ. lre 
l)G\l"G 0~1-GJ:>o11rendre ces acti~:b8s sans so11 cor:..se:1-lic!"lei.1-~. expres 11 .llf 

Ceci est l!or;;1cl car les ressources nat-urelles du plateru.~ co;1tine11tal sont sto.­
tiques dans le CaB des mineraux OU Soder1taires daJls le C[lS <1.es ressources bJ.o­
lOglCJ.UeS qd. doiYent etre Soi t mobiles SU.r le fond OU ::it: LleS

0

SOUS du fond Soit 
incapables de se dc§placer autrement CJ.U 1en restant co:.:.s·~a:,1Do:1t en contact avec 
le fond ou le sous~sol.g/ Les rcssources de la Z•)nc Eccno:.oiCJ.ue Exclusive . 
eta.nt da:no la colo1me de 1 1cau sont trcs mobiles et no ioouvent pas etre inde:fi­
niment lirJit6es ~'~ une seule zo11e juxiclic-Gionnelle. Ce qui es-t m0me ]?lus ir.rgorta;i1·G, 
c 'est CJ.U 1ellcs so:1t :;:>our la plu:part, des ressources bioloc,'iQt"3s, des poissons et 
done perl.snn.bles et ainsi no sont· d 1 aucune utilitG po1ir l?.il E·i.;n.t qui n 1a :pas la 
capacite ouqui i1 1indig_ue pas s 1il les utilise lui-mer.1e ou s 1il permet.a. d 1autres 
de le fe.irc. 11.L:si une telle rcvendioation doit etro af0fhn6e avant qu 1elic ne 
puisse etro res~ect6~. 

§/ Voir J ,IC~ Gat1ble et Fr.~0kwoska, .2£• ~note 2, ri.501 
')} V-oir _1_

1JL1u·os in the Sea, National Claims to Mari tir.10 Ju:risdictior.Y prepare 
pa;r Smitli, Office of Geographer Dept. of' State, Wachi11cton, 1 Mare 1982. 

1Q/ Voir .U'.;icle ·76(1) SUI' la de:f'ini tion du plateau cou-oii1011tal dans la, Convention 
sur le Droi "G de 1 a Iler 

11/ Voir .A;rticlo 77 (2) de la Convention sur le Droi t o.e la Eer, 
fjj Voir AR·oicle 77(2) de la Convention sur le Droit (°le le, ifor. 
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Contcnu de la Zone Economique.Exclusivo 
' ' .. 

La Zone. Ecoi1omique Exclusive es·~ 1.!:10 zorie de ·ress.oi..~LXooo 'Do;..u- 1 1Etat 
cotier situee au-dela de sa mer tElrritorj>i!IEi ,sur.laquelle 1 1]]-~a'/cotier a des 
aXoits et des responsabilites en ca qtti.-c9ncer1ie le's ac.tiv:itUs (', 1.ozjiloratiol'l et 
cl 1 exploitation 'des re ssources economiciufis •. T):mte'.fois , .. ,,la OOllltlU1,0:t:'oG ':ri1ternationale 
continue a jouir do droits' speci:('iqi,ms en· ce qtu' concerne' la '·i'!Uvi:;ation et la 
coIJmunication y •Compris: le droi t d 1e:x:ploi·oor l '.excedent de ressouJ:>ccs biologiques 
oue 1 1Etat cotier n 1est pas en mestrre.-dc faire. Selon la C01rve::tio:1, ces droits, 
juridiction et obligations, sont defini's come suit'.: JJ/. . ' 

. ' ' ' ·1: , 
'' 

Dans la Zone Eco'.1omique Excluoive,_'1 1Etat ootier 

a).:_ c~s fu.o:Lts.sou:verains aux :fins a.i~:icploration et cl'e::::ploitation, de 
co:1servation et de .gestion C'.os ressot:irces natm•ellcs, biologiques . 
ou non biologiques, des ecm: stU'jacentes . !ll.1X fonds co.:rins7. des· fonds 

.marins e·t de leur sous-sol ainsi qu'en ce qui conoer:i:e <l'autres 
'ncti vi tes · teildant a l' exploration et a 1 1 exploi'~o.tioo: de la zone 

': a des :fins economiques telles que la productio::. cl' 6:1ergie a .pqxt:j.:r 
.. ·de l'eau, des courants e·G ·U£s ve11ts~·; - ... ~,_: 

'. 
' 

b)..:.. j{Ji.:ld.iction, coio:rorrnement ai:c:· d.iS!losi ti6ns. pe:dii:c°'·ce s 
· ' 'v0iitio11 e:;.1 ce. qui conoer11e . : " ·· · 

de• ia Con_.'.''' 

\. .. 

.., '·' 

i) --: la ·misc en place. et l 1tc'Gilisation d' ile.s ar:"ificiolles '· d.' ii;6'... 
tallc-,tfons et d!,ouvro,~'0S ; 

- . i:i,) la recherOhe sc?-entifiq110 marin0 ; 
.. 

iii) '....'la protection et la prGservation du milieu :!o;rin ; 

o) .., Le's o.utro s droi ts at· oblica-;ions ·prevus par la Co::vc:1tion. 

2. .. Lorsquc, dUns la zone :eco11omic.r:.10 .e:;:olusive, il ex:ei-ce ses.c1roits et 
s'a.oquitte de- sos obligations en wr.tu clo la Convention,: l'E-~at dl-Gier tient -
clment 'aompte·d.es' d:roita ot des obl:i,gatio11S des autres Eta.ts e·i; ai;it d'une mo.-
~tlere. COI1Jl>ati1?le avec lo. Convention. ., · 

·'· 
jJ! Vair Article 56 de la Co1'IV'Cntion 

>' 

•. 

''· 
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3. les droits relatif's au.'C fonds nariEs et a leur sous-sol 0,1onces da.ns le 
present .'i;l:'tiole s•oxeroent oor.:formement U. la partie VI~ Ce g_uc le. presente dispo­
sition indique cliiirement, c 'est que 12. Zone Economique E:x:ch,sivo ost une zone 
a.otee d.1unc structure complexe d 1 interac·J;ions de droi ts, de clovoirs et d r obliga-_ 
tions i1on seuler.l.e1Tli cles Etats cOtiers mcis a.ussi de t911s le_s 0..1.1-'vros EtatS de la 
communaute internationale et _qui, q, des iraplio2.tions ;;.u-dela cl.o la limite- maximum· 
'le 200 millas marins de la zone. Neainoim:i la zone n'est r.i la nor :te:r:Titoriale," 
:ni la l;taute mer sai1s les droi ts_ d'qxploro_r et d'exploi ter los rossot':roes eoono­
mig_ues. C'est ~me zone sui generis. Corne l'JlJilbassadeur ,\ridros ,\~'Ltllar, Presid~nt 
du Cami te II _de. ?-a Conf'erenoe charge do la formulation du a·o,,.ocD-' 1 1 a declare : 141-

11 ~ ~-~ .Cbrn:i~ on 1 1 a souvont f'a;i _, . roi:w.rquer la . g_,;_esti on ;:o cloi t pas e tre 
abordee en term".s de "droi ts residuels". En termes. simples, las· Jroi ts en ce qui 
oonoerne les reSSOlTOes appartiennent ,, l ':8tat ootier et de.i.1s la uGSlU'E> OU ces 
cl.roits ne sont po.s tra.nsgrEfsser, taus los antres ·Ete,ts j~··tlsse::-~ c'.es libertes de 
navigation et· de oonraunioation". 

Un autrc au-heur a di t quG le r.Csul tat des negooiatioo·:c aa· la ZonG 
Eoonomig_ue Exclusive est le suivant : 

. . . ~ " : 
11 ••• U110 stTUcture oomploxe de rela:tio11S entre le s IJ·l;a;Cs ootiers, les 

autres Etats ot les Institutions IntGrnationales creee pa:r; la Co01vention ou re­
connue par elle oo=e aya.nt une oomp8tenoe e11 la matierG 11

• :tJ} 

C0S reln.tioilS 0ntremel8es son·i; prGV1.1.0S dro1s la Convc1:::~i:o:: i10n seu).emerrG 
,lans la Pertie V (Zone TI:oonomiquc _Exclusive) ma;is e0 alemen-o clc,::s .lo. Partie 'VII . 
(Haute Her), Per'oie XII- (Protection C.u Ililieu MarinJ, Partio _XIII (Reoherohe 
Soientif'iaUe l~i>.rine) et Pertie X!l (RGgler,mn-G des Di.f'f'ere:cds) • . - . . 

Il est cl.0:010 evident et indisoutp,~)lo g_ue l& simple proolw:.:m-~ion ou de:__ 
claratio11 ou revc11t..ica·Gion d'uno Zo110 Dco11ominue E..-.,,:clusivc 11rGs·~ ";)D.S Su.ffisai1te "' - ' po= mettre Gll place 1-!11 meoanisme p0l'1' la c;ostion ef'f'eotive cl 1

t-C.10 -GEJlle Z011El • 
Das leis d8tai:lOos mir tot1s les aspec~GG 001mexe$ doivent O·~!.'o IJrOD.ulG'tlBes aVEi,,,nt 
q110 la zo110 ne ptli.sse ~'tire u"iiilisee ef'f_icacooont. · .· r 

coiume. il sera ind.iqi.l6 ci-dessoti.S, il e:8_t·_vir~:ne~~ ,no1fuci-{;6 si11on indis- . 
pGnoablG q_uo des lois harmonieuses soim1t promulguees au r.:Lvec.1: :'..c.;~:'..onal pnr 'lEJs 
rntats ootiers 2.:friotrlns si toutes les po-teo-roiali tes de la Zo1~e Doonoraique Exclu­
sive doivent etre ex_ploitees au profit '1es J?GUples ~f'rio<;>inlO\• A co-~ egard, 1'.0UA' 

. (lJ:lvrai t et doi t ·5oucr Ul1 role energic;;_uo o·~ eff'ioo.oe. 
~t 

·i41 Voir Revised Sinc.;le Negooia-Ging Te::t, Pa.rt II, V, TlUrr1- U::i-~ct1 ITations 
Conf'orenoc mi the Law of' the Sea. : Off'ioial Records : UlT Doc. A/CO'NJf/62/ 

; WP.2/Rev.1/Par'.; II (1976). 

j5J H: :B. Roberteo:1, _lTavigation in tho ]l.--;:clusive TI:oonomio Zo1:0 2~- Virgir ·1 a 



ill~/ 1S55 · (XLIII) 
Pa.,"<l 6 . 

Geation des Zones Ecoi10rti.cues E..-:clusives Africa2,:~_i::_ 

Nous no1is ·conCentrerons ·ici cl[l.,v:i.i1tas'S SUI" la gestio~.'1 · cleo rcssources 
halieutiques des zones economiques oxclusivos qt!i, cor:ipa.rees mi::: ?osaources .clu' 
J?lateau continonta;l q1.!i sont en Grande pa.r·oie statiq1.ias surto1!·0 cl~;1s les aairi·. 
surjacentes ·et dans lea fonds 'marina de la; zone, pre sen tent t1os co.rn.cteristiq~s: 
qui .:r;ieceemi tent ·g_uo soient deployes des efforts bila.tero.ux, · co::cer·oes ou regicS­
naux. ·r1 a ete ostime que la Zone Econonique Exclusive qui rcnfe:rno 35 % do la· 
surface des Ooeano, oont'iont plus de ·95 ;~ dqs .res sources ".Jiolocic:."os des oceans. 
qui sont e:iqiloitees a des fins c_ommer'oiales~.1§/ En·.'offo·t,- ll.·:l'o:z:coption du·.thon, 
de la bill~;Lne et .des ospeqes anadromes tollos quo le sauinon, on trouvera la p;Lu.: 
pa.rt des autros ospeoes qUi son!; OJqJloiteOS· a des fins commerci::Qes a l 1 interietU' 
de la Zone Econoraique Ex:olusive. · 

On piiut d'•.me fal}on generale cilo.sser les stocks· de .J:>oissoo:rn des zones 
Uconomiquef? eiolt1Sive s af'ricaii1e's .e'n1 'del...:= oat8goiies : 

HJ" - 'tas stocks de poissons qui 6Digrent le long dt! lit:toral et. que 
l 'pn i;rouve. a. 1'.int6rieur des zone.~ 6ooi10rair_ues exclusives de t'm~ ou de plusieurs 
Eta ts. Il est re;ro de trou:ver la meme esr.'.!oe J.oo'alisee. da.-is lo. so:1e economique 
exclusive· c.1 1un soul Etnt. Il convient c.lc s 1011te:nc1:re au niven1: -..:.ilo:~Gral et nar 
10 biais d 1organisations regionales OU SOUS-regionales, Sur los ;:iesures neoea.::­
SaireS pour· coordo,'.!.-ier et assurer ·le cldvolOJ?J_Jement de. ces stocl:s '~el qua pr6co-
11ise dans 1 11\;r'ticlc 63, paragraphe 1 de le Convention.· 

29) -:- Les c,Tn.nds migrateurs ot lcs mammiferes ma.rins '~0ls ciu0 le thon 
et la balei11e·. E11 cc ·qtli concerne cos esi1t!cos, il· est demande o.ti.x IJ"tiats cO·'i:;iers 
et o..ux: Etats qui praiique1'lt la :r>0che de cos especes, de ooopUrcr cfin d 1assurer 
la conservation dos especes 'en cause et c;.o proniouvoir l 1exploi'•c·~io:1 optimale de 
ces especes dans l 1ensemble de la re.si,ori, Ta11t a l 'interieur t"tc la. Zone E:r0lusive 
Bconomique g_u'an-del~. de la haute mer, St'I' oe point egalement, los !>8J'S a:fricains 
doi vent adopter m10 position commune s·' ils veule11t obtenir llil rc::lldment optimal 
do la r>art des po;;·s qui r>ratiqu0111' la J:>Ochc e:1 hau-te mer ct .C1_t'.l · o:;::~)l9i tent cos 
rossourceS daJ.'lS los limi tes de leurs zo:~es UoonomillUSS excl1.1sivco. 

Pour pQ;rer a cette grande mo0ilite des ·ressources heJ.ic·,·:~ici_ues, il 
co1wient de1 tenir compte de la &,Tande (li vorsi te C'.e l' etendue dt~ li·o·oori;U a:fri­
cain qui: Va de 1ooiriff.do .quo.rBiltO JdlooC>tres a tU1 millier de l:ilO;:l.';·0res 0 j]} 
Cotte mobili te e:tl5e qu 1une regleuentation mlifo:rme de la zone ·6co11or:iig_ue· exclu­
sive soit institu6o si i•on veut etablir m: regioe particulicr ;_1m,J:. les p0cheurs 
c.11ssi bi6ri nat~ono.1.-c: qu 1 ~trangers, coapt0 te11u des caract6ris·Giciv.os de la p9che 
susmentionnee s. · 

1§/ J. E, Co,rroz, Diroctour GC;H_;r;:-,.1 (D6Rartement dos l?Ochoo), FAO : Aspects 
ins·Gi tt!.'tionnels de la {{estio::. c"'..co peches sans le lTot."'.vqU.11. R8gimc des Oo6o;:.:D 
R8vision cle la Loi de SDl.1c Tu.o:;o, Vol 21, N° 3,,J?. 513. 

j]} Voir Tal)loo;u 1 joi11t oi-dossol:.o 
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La i1Gcossi-tU de coop8rer en vi.tc de raettre Cn comm1111 les ressources per­
L1ettont d'exploitor et de gcre:i; lcs rosso1Toes halieutiaues a 6"'.;u reco1mu au cours 
do plusiours foruns en Mrique. Uno coop(ru.tion rogionaie J?01.T la uise en commun 
Cl.es ressources J?Our l'exploitation-des :i.·ossources ·he,lieutiq_uos <J·cc,it. l.'µne des 
Drc'.ioqcupations- clc lo. .C<?r;unu11aut8,.c-:.9 .1 111.f'rique' de -1 'Est' qui n 'e;;:is-co malheureuscoont 
plus.~ Cotte i:6cossit6 a ogalement·:u"tu reooii.nue.C .. uIB l'Ac'co:;:>c.oonolu· sur la 
Poli tique d.e ·Coor>Orction RGgionale e11 11G-;:;iGre de PCChes, · loro. c"l:o lv.. IJfuriliere . . 
Confcreno~ sur_. lo D6vcloppemont et··lc Coordination do 1 1 AfriCJ.~co ,\:~:otrale (S.ADDC' ·1) 
tenue a Arusha on ju~lle·b 1979 et au .001·cr:s de._ laqti.el·l~ . il: ~ :u:tu. co;rvcnu CJ.US - i ' 

'1La p&che ll(~ccssi te une act:i.011 co11jointe :pour crUer (Los =..-:::nes 80011omi­
Q:1.10S _unifornes; 6to.'blir Ul1C r6glomonti;tio;1 m1iformc dos. flat-Goo <J·~rnngeres et 
1 16tablissement Cl.'unc convention valu.ole- couvre.nt .1e·s euux do 1 10cc:::i.n Indien et 
c1e l 10c61lXl Atlantiq;ue a pa:rtir clu Sud do l ':8q_uatei.u--:·· 

.. La .coopUro..tio11 (en ·pnrticu.liO·r· Si 10s Eta ts ·.pnclave·s· d6oire11:f; ~- parti­
ciper), dans le cadre des-institutions.:do recherches conjcinfoc, l'allocation des 
:J.ttotes-:Pn.rtsj ;le ~o~ation C~Ss O(luil;>c..(}3s, les,_ syst8mos~de dis·!;ri"'.;{:.·Gion et p~ut­
etre leis usines de peche et de. tr8Xlsformu·"ion· .l:Jont prcbublerae1:·c _-~rec importants a·G 
ooritent d 1etre ctu.ili.es Oas.par Oas";' :J!}j 

\' '" 

Das efforts cnt ogaloment eta e::trepris On 'vue d.6' la· C<?Oli.•Jration regio­
nale_ entre la. G<,n1:ie, la Guin8e, la Gui;160 :Bissau et le S6nucal. S![}) 

.• 

· Il convient de oi tor ogalepent le· Comi t6 .de· la Pilche pot:x le Centre.-Est _ 
de 1 1 Atlailtique· Q:lti. a utG cre0 par .lo· Directeur G6n6ral-d~ 'le, FAO, -10 19 septembre 
196f en application de 1 1 ,Article· VJ;-,2 de la Ccnsti tution de la Fl.O pour ~erer lei, 

·pa ohos i;1a:ri ti!:ieo Ll~i -I1Inroo au Zaire. :21/ Ce .. Coni t8 conprep.d vi;:::;:o lJ·~at!l, cotiors a· 
s8.voi.r le :B6nin, .le Camerom1;.1e Cap·.v0~·1;, le C.o:ngo,·~la.G~.1ir.c·~~ r;r_:.iin.toTi.AJ.~, .l~. 
Ga'bon, la Gambia, le Ghr1 .. na, la Guinee, la Gui118e~JliRsau, la Ccte-c'. 'Ivoire·, le 
Libiirie,, la Mau,..-ltro1ie, le Ma.roe, le )Ii'.curia, Sao-'l'orae et Prii:ciP§.i le SOnegal,._ 
la' Si'erra' Leena, le Togo et -le Zaire. Il ccmprend egalement .iL:;c J"J·;"-ts !'ra.ti11uan~ 
lo. pE)che e:ri haute mer dUn's lb: r6gion· ~. su.voir Ct.1ba, la France, lo.. Grl:!ce, le Jap~n, 
la Corea du SUcl, la. Mcrvege, la Pologne, la Rcumanie, l 1Espae;~1e e·G las Etats-Ums. 
Un "Sous-Cami t6 charr;o <le la Gestion cloo Rcssource:;: d1lXls les Linites de la J\1ri­
diction Nationale", compose uniquament clcs :i::tats cctiors, a 6t6 ?ru6 en 1972. gg/ 
Ce 'sous-Ccmite' pourrcit- non ·seulornent. fcire des reccmmandatio;1~ .. sur las ~sures 
a.o gestion appropri~cs .a, prendre au sci!1. a_e lu juxidictio11 nn:~io:~cle mai!3 _Cgtlle-­
oont fai~ des rec0Lll!lcu1dations sur · lu. cocrclinat:i,on de telles t;l<'lmn·~~ ;w?o oelles 
CJ.ui sent pratigy.6eo hors dos limi tes .na·tionales., . , 

. l 
'• . 

. . 
:J./ Vair E • E: i'ITANGO -& WEISS Zone . 6co1lomiqlle• ;_exclu"!i ve • ·~-t. la ~<\:za.llie 

K~ude d.•un pc,;:s e11.cl8veloppemont·; -'.DGvclowe_ment d'un OcG,an o·~ Droi t Inter~·-
nationaJ., Vol. 14 n° 1 (1984) paco 1 a 54. . 

~ Voir J\µ:Lon J:; lTsokcla : Vers une Li'borolioation Eooncrr.iq1:e, Ilo:: Ilo_llings, 1981. 

- ' 0 S' . 0 "1 Etudc JuridiCJ.<Jfl clo -la FA :i'·' orio s. n ~ ~ i1J Vair J;·E: Carroz, op: cit; note 16 . . ~ 
,,;, I Voir Cooperation R6gic11ale et Sous-r6ij.onale dans l~Llcmi,,i~o:_(b.o_s_p_ec~~ries 
.5,£/ .])Coument 1 - 3 de la FAO CEC!J!'/Vll/01 9 de Mars _1981, Doot'L10::·~ ?. - 3 u.e Ja 

FAO CEC.iJFjvm/82/2 de juillet 1982. · ' 
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A.cet ucu.rcl, i1. ccnvient do noter 6c;ulement que la Cor:r1c:;:ar.t6 Economique 
clos Etats de 1 1.ll;friquo de l'Ouest (CEDDAO) s 1int6ressc dept"!io i:;1 certain temps 
a la creation d 1une (10mpagnie Conjointo do Peche et de Colll!ile:rcioJ.ioation des 
r>;;:oduits Halieutiques ainsi qu1a la crc;(';oio:"l d'u..'"l Institut c.o Sc:Lo01cos de la 
~che, ~outof'ois, la CEIBllD ne participo pas encore a la sestio:··. co::jointe des · 
pocheries d£.llS les Z0110S econpLJiqucs eJ,clusives de 111, ro&ibu, 

Voie a. sttlvro 

Compte tenu de ce ·qui precede, l 10UA doi t jouer· un role inportant dans 
la realisation c1.'l.m 1;>6n6f'ice potentiel a Urer cle l'exploitatio:1 c"'.e la.Zone 
Econor.ri.que E:x:clu8ive. le pr6ambule de la Cha.rte dG 1 10UA n'est i)('.S le ·soul ins­
trUmant a prCcortlser lt:!. n6cessi tO do me·G-'ure e11 val0ur les resso11.rces d.e l 'AfriqLW 
en vue de promouvoir le bien-0tre de 10 J;>OJ?Ulation, mais la DGclu.ra;~ion de 1 1 OUA ]]/ 
portant sur les q_L1Gs-tiio11f? relatives c.ux c.1.:roits de lo.. mer :pr6co:~se:1·t:; Ggalement 
ln. coop6rati!on rUc;io11nJ.e. 

A eet ecu.rcl, les Etats af'ricci:w sans li ttornJ. et gco(,TP..IJhiquement desa­
vantagcs a:uront plus clo droi ts reconnus p::i.r la duelara-tion cle J. 10UA, en ce qui 
o.n:ncerne les pecheries que no lo pr6voie:1t les dispoGi tions perHentes de la 
Cortvention. q.qs · Droi ts d.e la r.Icr qui no le1T 2.0oorcle avec cl' n.11.tros JJ.!liats que le 
clroi t de .11 

••• po..rtici:i;>er, , selo11 t.me fo:r;·ri11tlo Cqui table 9 a 1 1 eri.Jloi ·Jation d 1tme part 
o;p~_)rQJ2;;-iec du reliqu...:.~ des i-essov.rces biolOc;iq_ues. c1cs ~011es 6co:~o~.1iq1::.cs exclusiyes 
cles Etat.s cOtiers ·de la m.&w.e r0t1ion ot1. so1."!.S-1."'6&io11. W. Qes C:..i£Dosi -~ions limi ~e11t 
les droi ts de ces pa;:rs qui en fa.it ne so:;t ccu'illusoires, Totc·,0~0ois, il existe une 
clis:position qui nUrit'): d 16tre e:x:aini116e clo pres au oours des J?rocb.o.J.11es consulta:..· 
tions au sein do 1 10Uil. avant qu.e ·1a Uolo.ration de l'OUA s1.1SL101:·~-io1moe n'entre 
en vigueur~ Catto ciucl::iration P:tipule : · 

"I.es clisposi tions precedentes. s.'o~pliqucnt sans :Prejce<'-.i.co des iU-ranee­
nents 6ventuelleu:mt conolu.s··a.ans les oov.s··-ru&,'ions ou regions, o·:: J.os Etets oo-, 
tiers peuvent (l~ccorcler a c.les Eta ts SD..11S li ·(;·:;oral (58oer2~PhiQ.llODO:.~·'.; dCsa.vantag~s) 
cl.0 lal m&rae sou.s-rGcio11 ou rOgion des dxoi·~s Gga-ux o-q prc5fCrc::rGicls :P<?lll'. l Lexploi­
tation des ressotccces biologiq_ues dB lotT zone 6conomique oxoJ.v.sivo" ~ J!.2/ 

Il es·~ llDooosoiro a prlsent Cll1..0 l 10UA metto en plecc ll:: Conit6 ii,iul ti­
disoiplinaire cl 1:i!L-:ports qui f'orl1Il1lere. des J.ois et des reglemon·~c ooclC:les qui 
sero11t adoptOs :[>c:.r les Eto:~s cOti1t-r_s c;t.frica.i11s dnns le cadre c1o la illf?6 en, oo~ 
de lours zones Gooi1omiqu00 exQlusives~ Or: eSJ;>ere quo lesdi ts :mto:Go Q_ttl ii.e l' ant 

iJ/ neolaratio11 do 1 10UA .AjCoNF;62/33" - Tiocc1mont C!ri/Res: 289 (TI.") 

JcAf yoir .l\;rtioles 69 et 70 de la Corrvo11,oioi1. 

i 

i;,j Vair 1\;t'ticlos 69 e·~ 70 Section 5 e·G 6 :respeotivenant, ; 
\ 
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l'n.s 0ncore :rro.t,, i,:lJ:"ocla.msr{lnt bicntOt, le1.:.rs zones (Jconofuiot.~.es o::cl1isives. Ce ,... . ' . ... . 
Corai tC doi t etro Ol...r.."Ver·~ a taus les Eta~;s mcL'!lJres y corapris lea IJ·~rr~s enclaves. 
On ne sa.urait insister davantage sur 1 1ur.:;ence qu1a. lo ComitG .cl'2.ohever sos tre.­
va;ux compte ten1.l do la. i1Ccessi to d 'utiiisor o.U maximum nos resc'ol..TO~}s he,lieutiqLws. 

re Corri. t6 doi t avoir pour lllal1c'-at· cl I ulaborer les .a.i~osi uo~m applioables 
en Af'rique OJ:!. dans lcs regions bu souo-r6ciims afrioai110s et rolc;~iyes a l 'utili­
sation des ressouroes biologiques ·clai1s la ;;~one Eoonomiquo Excluoivo. Ces disposi­
tions 'devront :i.nclure entre aut:ros, les leis et re[ilements pr6co::ic8s a 1 1.Article 
62 (4) de la. Convention portant sur lcs ~L,esttons suivantes :_ 

a.) - D6livra.noe de licences a= pocheurs cu pour les :oavircs e·t engins 
. de peohe, y compris le paiom€mt de droi ts ou tou-~o ~'.t.,tr1i oontre­
J!ni:"tie ci1.i.i, dnns lo 'cas dos Iltu.t:S hOtiers on clGvoloJ)j)ement, I>eut 
0011.sister on une 0011tri1Ji.,r~io11 o.rleahute n.tt fi11o.n.corJ01-~·~, a. l 'Cqui:pe-

b) -

c) -

• A 

ment e·b au clc5veloppement technirfilll de l 1industrio 0.o la p<>mho ; 

InClj,ca'"ioii des esi;ieces ·~.0:1t la ;&che e~t autoriouo o'~ fixation do 
q1.1.otas, soi t :pour des stoo~:s ou ,f,Tol.1pes. de stocl~s ~;a.:rticuliers ~u 
1101.U' les captures pox 11::!.Vire i:ienda1ot un laps do -~on;;is, donn6, soi t 
pour los captures par las rossOl.'.~isRrmto d 1u11 l"'ou.·o l•1:jcio;.1t une p0-
ri oclo c1.0j,il1Ge ; 

R6clenont2.tio11 des cq11;pao:os et cl.es zones de 'pcchc; ,:.u i•~'1?e, de la. 
tai.lle ct du l10mbre des 011~irt11, 8insi tl"l:l.e d~ t:;, r;o, .C .. ~ la.~tn.illo .et 
tlu norubre des navires cle ;;.:icho qui peuvent etro l:'•ilis0s ; 

' " 

d) - Fixation 
srotlsrae s 

clo l' 8.se et do le. taillo des 
, A A h" ~ui~:pouvent etrc p~o cs ; 

pois·soI!S e-~ ··c"'..cs au.ires or-

e) - Rc11soif51110raents exigGs Cleo :.10..vi:res do 'p&che, notcnr:..011Jc sta.tistiCJ.1.l.SS. 
relatives aux capi.'UI'es ot a l'off'ort de p&che e'o cori".11u-ri.cation do 
la position des navires > 

f) -

g) 

Q'blic;atio11 de riepor, n.voc 2·1 e~i.i..~Cirisati.o~ ~t sou..C' ·1e .. 0011~rOle · de,.. 
I l)Tita.t cOtier,. des pro[.T£1.IJI:l§.S cl.e r~cbercho dUte:crJi:!~S sur les .. Pe-: 
cli.eo o·o r6glemontation c'!.e 12. condui te do ce~ re~hor~hes, ~ corapri~ 
l'6cho;.1tillonnaee des ct''.!?-b:Tos; la tlest:inatio:1 cos uchant:illons e 0 

ln conm.i.u'rl.catio1~ C.e d.01:J.16eo scie11-Gifig_uos cor.u.1e:1::os ·; 

PlacoL1ont, pox l 'Etat 
borcl c1c ces. invirc s ; , .... 

s-Go,.;-;iaires a 
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h) - I>Gcharceraent de ln. totcli..ii;G ·011 d. 1une pcrtie a.es cn.rr~l~xos de ces 
l"lc:.Vircs dans les :ports do 1 11.D·Gu.t c?tier ; 

i) - I:ioc1.'1.li"!i6s. et 'oondi tions re la ti ves 
m1trcs ·rarmos ·ao coopori1tio:1 ; 

' 
uux cnt:i::epriscs oo:'.jointes ou 

j) Conditions requises en rac.ticre de formation il.u poroo:-..ncl et de 
tr~isfort; des techniques Cta.r!S le c.lomaine des Dechoc 7 y oompris lG 
ren:f'orcement de la cai;w.ci to de rccherche -halieu';if!_UO il.c l 1Etat 
9?-~i0r ; ' 

k) - Ncsures a.'ex6cution • 

Il y c, beuuooup a _gacner d.c'Uls certcins de ces dommn()s 0;1 exruninant 
Acc~rds pusses entrc }es ':pa;ys dGyeloppes ct ()11 doveloJ:lr>e::ient en Af:rique.: 

Pa;rmi ces Accord::i on peut ci·tier 

Formution des p0cheuro locuux 
coop6r::'.tion duns lo clomainc c1os 

Accord Gui11Ge l3iscn: .. :./unss sur ln 
:i;i&chcrios - 11 ::'.vril 1975,; 

Promotion de la Coopuration Fil1..".:ioie.:i:·c ti,t .Toch;1iq_uc c.vo·c los intGrets 
des p[i;y-s pratiquroit lu :pOchc 0'1 huuto -mer (Art. 62 (4) (j) ; 

.- Accord c1..o 1976 pass0 ontrc le 'J.,.,._:.iU.sie et l'Italic ; 

- Aooorcl cJ.o 1975 pussG entrc lu Gtti.nuc Bissau et 1 '1.:"R.80 ;. 

Accorcl do 1977 passe entrc le IIc.r-oc et 1 1 ESpD.f,'.00 

Coop6~n.tio:i.1_ e11 r:1c.tier~ de roc]1orche (Art~ 62 (4) (j) 

.- .A;l:'t ~ III Accord d.e CoopCrctio;1 miss/Sierr~ Ieonc 0'1 rm·Gii::re de :pCche-
rics Gt d.e rGchcrohe ~ · 14 Em 1976 ; · 

- Entreprises eonjoil;!tes (1'\:t'ticlo 62 (4) (i)_ pour 15:- i:i:.-ise, le traite­
mont ct la ootim1.erci.olis~6.tio21 .C.oo produi tf;:l a..e lD. 1100116. ·~ · 

Co11V0r1tio11 S8n6gal/Pol.or~l?·e 0011c~or;.1ant los ·peche.rieS r.l~i tiLJ.os 
17" nc.rs 1976 ; 

Surveillance ct applica:tion 

~ Accorc1 Itulie/Tunisie qui n6ccssi tent une inforr.i2,-Gio:\ inmodiate ~ 

• 
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Outre cos <1.ispositions, le CooHC .d1Experts doit etro cho.rce do 1 16la-
boration de cLispositions permettunt nm:: Et:c;lfs enclaves geograJ:lhiClrnJ:lont desavan­
to.ccs de b6n6ficier rl'un r6e,1me prefC::roc:tiol equitable et _plus lDernl que celui 
pr6conise duns la" loi clo 1982 sur la Co:wention de la Mor. 

Si la propor.i ti on de cr6er co Comito d 'Experts .'.tai t ncoop·Goe, il serrct. t 
demand6 au Secr6ta.riat do 1 10UA de proj/aror un document do t1'1:wn;Ll sur ces ques­
tions. I.a secretariat pourrai t toutefois cvoir a utiliser los services d 'un 
Consultunt en vue tl'acc616rer les trayau:::. le document de travcil consti tuera 
le document do base du [;TOUJ.lO d 1 exper·Gs tlc;i·t le travail serni -~ o::cmi te s9umis. 
o..u Conseil des I3.illstres pour approba.tio21 oi; recorJmaildn.tio11. e.1:.:r: :J·~a"Gs membres. 

A cet ef".r'.'ot, la ccop6ration tcto,le des organisations Lrcc:;::ationales 
concernees, particulicrement la FAO, ser::i, a'Jsolument indispensc0le ./-
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